
COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 
Palais de la Paix, Carnegieplein 2, 2517 KJ  La Haye, Pays-Bas 

Tél : +31 (0)70 302 2323   Télécopie : +31 (0)70 364 9928 

Site Internet : www.icj-cij.org   Compte Twitter : @CIJ_ICJ   Chaîne YouTube : CIJ ICJ 

Page LinkedIn : Cour internationale de Justice (CIJ) 

Communiqué de presse 
Non officiel 

N
o
 2019/31 

Le 17 juillet 2019 

Affaire Jadhav (Inde c. Pakistan) 

La Cour dit que la République islamique du Pakistan a, dans le cadre de la détention et 

du procès d’un ressortissant indien, M. Kulbhushan Sudhir Jadhav, agi en violation  

des obligations que lui impose l’article 36 de la convention de Vienne 

sur les relations consulaires  

LA HAYE, le 17 juillet 2019. La Cour internationale de Justice (CIJ), organe judiciaire 

principal de l’Organisation des Nations Unies, a rendu ce jour son arrêt en l’affaire Jadhav (Inde 

c. Pakistan).

Dans son arrêt, qui est définitif, obligatoire et sans recours, la Cour 

1) dit, à l’unanimité, qu’elle a compétence, sur le fondement de l’article premier du protocole

de signature facultative à la convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963 

concernant le règlement obligatoire des différends, pour connaître de la requête déposée par la 

République de l’Inde le 8 mai 2017 ; 

2) rejette, par quinze voix contre une, les exceptions d’irrecevabilité de la requête de la

République de l’Inde soulevées par la République islamique du Pakistan et dit que la requête est 

recevable ; 

3) dit, par quinze voix contre une, que, en n’informant pas sans retard

M. Kulbhushan Sudhir Jadhav des droits qui sont les siens en vertu de l’alinéa b) du paragraphe 1

de l’article 36 de la convention de Vienne sur les relations consulaires, la République islamique du

Pakistan a manqué aux obligations que lui impose cette disposition ;

4) dit, par quinze voix contre une, que, en ne notifiant pas sans retard au poste consulaire

approprié de la République de l’Inde en République islamique du Pakistan la détention de 

M. Kulbhushan Sudhir Jadhav et en privant ainsi la République de l’Inde du droit de rendre à

l’intéressé l’assistance prévue par la convention de Vienne, la République islamique du Pakistan a

manqué aux obligations que lui impose l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 36 de la convention

de Vienne sur les relations consulaires ;

5) dit, par quinze voix contre une, que la République islamique du Pakistan a privé la

République de l’Inde du droit de communiquer avec M. Kulbhushan Sudhir Jadhav, de se rendre 

auprès de lui alors qu’il était en détention et de pourvoir à sa représentation en justice, et a de ce 
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fait manqué aux obligations que lui imposent les alinéas a) et c) du paragraphe 1 de l’article 36 de 

la convention de Vienne sur les relations consulaires ; 

 6) dit, par quinze voix contre une, que la République islamique du Pakistan est tenue 

d’informer sans autre retard M. Kulbhushan Sudhir Jadhav de ses droits et de permettre aux 

fonctionnaires consulaires indiens d’entrer en communication avec lui conformément à l’article 36 

de la convention de Vienne sur les relations consulaires ; 

 7) dit, par quinze voix contre une, que, pour fournir la réparation appropriée en l’espèce, la 

République islamique du Pakistan est tenue d’assurer, par les moyens de son choix, un réexamen et 

une revision effectifs du verdict de culpabilité rendu et de la peine prononcée contre 

M. Kulbhushan Sudhir Jadhav, de manière à ce que soit accordé tout le poids qui sied à l’effet de la 

violation des droits énoncés à l’article 36 de la convention, en tenant compte des paragraphes 139, 

145 et 146 du présent arrêt ;  

 8) dit, par quinze voix contre une, que la poursuite du sursis à exécution constitue une 

condition indispensable au réexamen et à la revision effectifs du verdict de culpabilité rendu et de 

la peine prononcée contre M. Kulbhushan Sudhir Jadhav.  

* 

 L’instance a été introduite le 8 mai 2017 par le dépôt au Greffe de la Cour, par la République 

de l’Inde, d’une requête contre la République islamique du Pakistan dénonçant des violations de la 

convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963 (ci-après la «convention de 

Vienne») qui auraient été commises dans le cadre de la détention, depuis le mois de mars 2016, et 

du procès d’un ressortissant indien, M. Kulbhushan Sudhir Jadhav, accusé de s’être livré à des 

actes d’espionnage et de terrorisme pour le compte de l’Inde, et condamné à mort par un tribunal 

militaire pakistanais en avril 2017. En particulier, l’Inde soutient que le Pakistan a agi en violation 

des obligations que lui impose l’article 36 de la convention de Vienne i) en ne l’avertissant pas sans 

retard de la détention de M. Jadhav ; ii) en n’informant pas celui-ci de ses droits aux termes de 

l’article 36 ; et iii) en refusant aux fonctionnaires consulaires de l’Inde la possibilité de 

communiquer avec l’intéressé.  

Raisonnement de la Cour  

I. COMPÉTENCE  

 Ayant relevé que l’Inde et le Pakistan sont parties à la convention de Vienne et au protocole 

de signature facultative à la convention de Vienne sur les relations consulaires concernant le 

règlement obligatoire des différends (ci-après le «protocole de signature facultative»), la Cour 

conclut qu’elle a compétence, sur le fondement de l’article premier de ce dernier instrument, pour 

connaître des demandes de l’Inde fondées sur des violations alléguées de la convention.  

II. RECEVABILITÉ  

 Le Pakistan a soulevé trois exceptions d’irrecevabilité de la requête de l’Inde. Celles-ci sont 

fondées sur les prétendus abus de procédure, abus de droit et comportement illicite de l’Inde.  
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A. Première exception : abus de procédure  

 A l’appui de sa première exception, le Pakistan soutient, premièrement, que l’Inde a abusé de 

ses droits procéduraux lorsqu’elle a demandé à la Cour d’indiquer des mesures conservatoires en la 

présente affaire et, deuxièmement, que, avant d’introduire la présente instance, l’Inde a omis de 

prendre en considération d’autres mécanismes de règlement des différends prévus aux articles II 

et III du protocole de signature facultative. La Cour estime qu’aucun de ces arguments ne saurait 

être retenu et rejette la première exception d’irrecevabilité du Pakistan.  

B. Deuxième exception : abus de droit 

 Le Pakistan fonde sa deuxième exception sur trois arguments principaux. Premièrement, il se 

réfère au refus de l’Inde de «fournir des preuves» de la nationalité indienne de M. Jadhav. 

Deuxièmement, il fait valoir que l’Inde a omis de donner suite à sa demande d’assistance dans le 

cadre des enquêtes pénales visant les activités de l’intéressé. Troisièmement, le Pakistan soutient 

que l’Inde a autorisé celui-ci à traverser la frontière indienne muni d’un «passeport authentique 

établi sous une fausse identité» en vue de mener des activités d’espionnage et de terrorisme.  

 En réponse au premier argument du Pakistan, la Cour observe qu’il ressort des éléments 

versés au dossier que les deux Parties ont considéré M. Jadhav comme étant un ressortissant indien. 

S’agissant des deuxième et troisième arguments, qui reposent sur différents manquements allégués 

de l’Inde à ses obligations au titre de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité, la Cour 

estime que ceux-ci relèvent du fond de l’affaire et, partant, ne sauraient être invoqués pour fonder 

une exception d’irrecevabilité.  

 Pour ces motifs, la Cour conclut que la deuxième exception d’irrecevabilité de la requête de 

l’Inde soulevée par le Pakistan doit être rejetée. Les deuxième et troisième arguments avancés par 

le défendeur sont examinés au fond. 

C. Troisième exception : allégation de comportement illicite de l’Inde 

 Dans sa troisième exception, le Pakistan prie la Cour de rejeter la requête en raison du 

comportement prétendument illicite de l’Inde, invoquant la doctrine des «mains propres» et les 

principes «ex turpi causa non oritur actio» et «ex injuria jus non oritur». La Cour estime qu’aucun 

des arguments avancés par le défendeur ne saurait être retenu et rejette la troisième exception 

d’irrecevabilité de la requête de l’Inde soulevée par le Pakistan.  

III. APPLICABILITÉ DE L’ARTICLE 36 DE LA CONVENTION DE VIENNE  

SUR LES RELATIONS CONSULAIRES 

 La Cour relève que le Pakistan avance plusieurs arguments concernant l’applicabilité de 

certaines dispositions de la convention de Vienne au cas de M. Jadhav. Premièrement, le défendeur 

affirme que l’article 36 de cet instrument ne s’applique pas «dans les cas relevant prima facie de 

l’espionnage». Deuxièmement, il soutient que, dans les cas d’espionnage, les relations consulaires 

relèvent du droit international coutumier et que celui-ci autorise les Etats à prévoir certaines 

exceptions aux dispositions relatives à la communication entre les autorités consulaires et les 

ressortissants de l’Etat d’envoi, énoncées à l’article 36 de la convention. Troisièmement, il fait 

valoir que c’est l’accord conclu en 2008 entre l’Inde et le Pakistan sur la communication consulaire 

(ci-après l’«accord de 2008»), et non l’article 36 de la convention de Vienne, qui régit cette 

communication en l’espèce.  
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 En ce qui concerne le premier argument du Pakistan, la Cour conclut que l’article 36 

n’exclut pas de son champ d’application certaines catégories de personnes, telles que celles qui 

sont soupçonnées d’espionnage.  

 En ce qui concerne le deuxième argument du Pakistan, la Cour considère que c’est de 

l’article 36, et non du droit international coutumier, que relève la question à l’examen dans les 

relations entre les Parties.  

 En ce qui concerne le troisième argument du Pakistan, la Cour ne considère pas qu’une 

quelconque disposition de l’accord de 2008 dénote l’intention, de la part des Parties, de restreindre 

les droits garantis par l’article 36 de la convention de Vienne. En outre, elle est d’avis que l’accord 

de 2008 constitue un accord ultérieur, au sens du paragraphe 2 de l’article 73 de la convention, qui 

a pour objet de «confirmer, compléter ou développer les dispositions de la convention, ou d’étendre 

leur champ d’application», et qui ne se substitue pas aux obligations découlant de l’article 36.  

 Aucun des arguments avancés par le Pakistan en ce qui concerne l’applicabilité de 

l’article 36 de la convention de Vienne au cas de M. Jadhav n’étant retenu, la Cour conclut que cet 

instrument est applicable en la présente affaire, indépendamment des allégations selon lesquelles 

l’intéressé se serait livré à des activités d’espionnage.  

IV. LES VIOLATIONS ALLÉGUÉES DE L’ARTICLE 36 DE LA CONVENTION DE VIENNE  

SUR LES RELATIONS CONSULAIRES 

 La Cour observe que le Pakistan n’a pas contesté l’affirmation de l’Inde selon laquelle 

M. Jadhav n’a pas été informé de ses droits aux termes de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 36 

de la convention. Elle relève que le défendeur a constamment soutenu que cet instrument ne 

s’appliquait pas à une personne soupçonnée d’espionnage. La Cour déduit de cette position du 

Pakistan que celui-ci n’a pas informé l’intéressé de ses droits aux termes de l’alinéa b) du 

paragraphe 1 de l’article 36 de la convention de Vienne, et en conclut qu’il a manqué à l’obligation 

que lui impose cette disposition.  

 Se penchant sur l’argument de l’Inde selon lequel le Pakistan ne l’aurait pas avertie sans 

retard de l’arrestation et de la détention de M. Jadhav, la Cour rappelle que, en application de 

l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 36 de la convention de Vienne, si un ressortissant de l’Etat 

d’envoi est arrêté ou détenu, et «[s’il] en fait la demande», les autorités compétentes de l’Etat de 

résidence doivent, «sans retard», avertir le poste consulaire de l’Etat d’envoi. Elle relève qu’il 

existe un lien intrinsèque entre l’obligation de l’Etat de résidence d’informer une personne détenue 

de ses droits aux termes de ladite disposition et la capacité de cette personne de demander que le 

poste consulaire de l’Etat d’envoi soit averti de sa détention. Si elle n’est pas informée de ses 

droits, la personne détenue peut ne pas savoir qu’elle est fondée à demander que le poste consulaire 

de l’Etat d’envoi soit averti de son arrestation. Selon la Cour, l’expression «si l’intéressé en fait la 

demande» doit être lue conjointement avec cette obligation de l’Etat de résidence. Ayant déjà 

conclu que le Pakistan n’avait pas informé M. Jadhav de ses droits, la Cour est donc d’avis que le 

défendeur avait l’obligation d’avertir le poste consulaire de l’Inde de l’arrestation et de la détention 

de l’intéressé. S’agissant du point de savoir si et quand la notification a été faite, la Cour observe 

que le Pakistan a bien averti l’Inde, le 25 mars 2016, de l’arrestation et de la détention de 

M. Jadhav. Elle considère que le fait qu’il ait été procédé à la notification quelque trois semaines 

après l’arrestation de l’intéressé constitue un manquement à l’obligation d’avertir «sans retard» les 

autorités consulaires, comme l’exige l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 36 de la convention de 

Vienne.  

 La Cour examine ensuite l’argument de l’Inde selon lequel le Pakistan n’aurait pas permis la 

communication consulaire ainsi que le prescrit l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 36 de la 

convention de Vienne. En la présente affaire, il n’est pas contesté que le Pakistan n’a permis à 



- 5 - 

aucun fonctionnaire consulaire indien d’entrer en communication avec M. Jadhav. Tout éventuel 

manquement de l’Inde, qui n’aurait pas apporté son concours à l’enquête menée au Pakistan, ne 

dispense pas ce dernier de son obligation de permettre aux fonctionnaires consulaires indiens 

d’entrer en communication avec M. Jadhav. L’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 36 prévoit que 

les fonctionnaires consulaires ont le droit de pourvoir à la représentation en justice d’un 

ressortissant de l’Etat d’envoi en détention. Ce droit subsiste indépendamment du point de savoir si 

l’intéressé a, comme l’affirme le Pakistan, choisi d’être représenté par un officier défenseur 

possédant les qualifications requises pour assurer une représentation en justice. La Cour en conclut 

que le Pakistan a manqué aux obligations qui lui incombent au titre des alinéas a) et c) du 

paragraphe 1 de l’article 36 de la convention de Vienne.  

V. ABUS DE DROIT 

 Compte tenu de ce qui précède, la Cour se penche sur la question de savoir si les violations 

du droit international qu’aurait commises l’Inde et que le Pakistan invoque à l’appui de ses 

arguments fondés sur l’abus de droit peuvent constituer un moyen de défense au fond. En 

substance, le Pakistan allègue que l’Inde ne peut demander à fournir une assistance consulaire à 

M. Jadhav, alors qu’elle a, dans le même temps, manqué à certaines obligations que lui impose par 

ailleurs le droit international. Selon la Cour, la convention de Vienne n’offre aucun fondement 

permettant à un Etat de conditionner l’exécution de ses obligations au titre de l’article 36 au 

respect, par l’autre Etat, d’autres obligations de droit international. Les arguments du défendeur sur 

ce point doivent donc être rejetés.  

VI. REMÈDES  

 La Cour a conclu que le Pakistan avait agi en violation des obligations que lui impose 

l’article 36 de la convention de Vienne : premièrement, en n’informant pas M. Jadhav de ses 

droits ; deuxièmement, en n’avertissant pas sans retard l’Inde de l’arrestation et de la détention de 

celui-ci ; et, troisièmement, en refusant aux fonctionnaires consulaires de l’Inde la possibilité de 

communiquer avec M. Jadhav, en violation, notamment, de leur droit de pourvoir à la 

représentation en justice de l’intéressé.  

 De l’avis de la Cour, les première et troisième violations commises par le Pakistan, telles 

qu’énoncées ci-dessus, constituent des faits internationalement illicites présentant un caractère 

continu. En conséquence, le défendeur est tenu d’y mettre fin et de se conformer pleinement aux 

obligations que lui impose l’article 36 de la convention de Vienne. Dès lors, il doit informer sans 

autre retard M. Jadhav de ses droits aux termes de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 36 et 

permettre à des fonctionnaires consulaires indiens de se rendre auprès de l’intéressé et de pourvoir 

à sa représentation en justice, comme le prévoient les alinéas a) et c) du paragraphe 1 de 

l’article 36.  

 La Cour considère que le remède approprié en la présente espèce consiste en un réexamen et 

une revision du verdict de culpabilité et de la peine prononcés contre M. Jadhav qui soient effectifs. 

A cette fin, il convient de s’assurer que soit accordé tout le poids qui sied à l’effet de la violation 

des droits énoncés au paragraphe 1 de l’article 36 de la convention et de garantir que la violation et 

le préjudice en résultant seront pleinement étudiés.  

 La Cour tient pleinement compte des déclarations faites par le Pakistan. Pendant la 

procédure orale, l’agent du défendeur a ainsi indiqué que la Constitution pakistanaise garantissait, 

en tant que droit fondamental, le droit à un procès équitable ; que ce droit était «absolu» et «ne 

saurait être retiré» ; que tous les procès étaient conduits en conséquence et que, dans le cas 

contraire, «la procédure de réexamen judiciaire demeurait ouverte». La Cour considère que la 

violation des droits énoncés au paragraphe 1 de l’article 36 de la convention de Vienne et ses 
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conséquences sur les principes d’un procès équitable devraient être pleinement examinées et 

dûment traitées au cours de la procédure de réexamen et de revision. 

 La Cour note que l’obligation d’assurer un réexamen et une revision effectifs peut être mise 

en œuvre de diverses façons. Le choix des moyens revient au Pakistan. Ce nonobstant, cette liberté 

quant au choix des moyens n’est pas sans limite. L’obligation d’assurer un réexamen et une 

revision effectifs est une obligation de résultat qui doit être exécutée de manière inconditionnelle. 

En conséquence, le Pakistan doit prendre toutes les mesures permettant d’assurer un réexamen et 

une revision effectifs, y compris, si nécessaire, en adoptant les mesures législatives qui s’imposent.  

 Enfin, la Cour estime que la poursuite du sursis à exécution constitue une condition 

indispensable au réexamen et à la revision effectifs du verdict de culpabilité rendu et de la peine 

prononcée contre l’intéressé.  

Composition de la Cour  

 La Cour était composée comme suit : M. Yusuf, président ; Mme Xue, vice-présidente ; 

MM. Tomka, Abraham, Bennouna, Cançado Trindade, Mme Donoghue, M. Gaja, Mme Sebutinde, 

MM. Bhandari, Robinson, Crawford, Gevorgian, Salam, Iwasawa, juges ; M. Jillani, juge ad hoc ; 

M. Fomété, greffier adjoint.  

* 

 M. le juge CANÇADO TRINDADE joint à l’arrêt l’exposé de son opinion individuelle ; 

Mme la juge SEBUTINDE, MM. les juges ROBINSON et IWASAWA joignent des déclarations à 

l’arrêt ; M. le juge ad hoc JILLANI joint à l’arrêt l’exposé de son opinion dissidente.  

 

___________ 

 

 Un résumé de l’arrêt figure dans le document intitulé «Résumé 2019/4», auquel sont annexés 

des résumés des déclarations et des opinions. Le présent communiqué de presse, le résumé de 

l’arrêt, ainsi que le texte intégral de celui-ci sont disponibles sur le site Internet de la Cour 

(www.icj-cij.org) sous la rubrique «Affaires».  

 

___________ 

 

 Remarque : Les communiqués de presse de la Cour sont établis par son Greffe à des fins 

d’information uniquement et ne constituent pas des documents officiels. 

___________ 

 

 

 La Cour internationale de Justice (CIJ) est l’organe judiciaire principal de l’Organisation des 

Nations Unies (ONU). Elle a été instituée en juin 1945 par la Charte des Nations Unies et a entamé 

ses activités en avril 1946. La Cour a son siège au Palais de la Paix, à La Haye (Pays-Bas). C’est le 

seul des six organes principaux de l’ONU dont le siège ne soit pas à New York. La Cour a une 

double mission, consistant, d’une part, à régler conformément au droit international les différends 

d’ordre juridique qui lui sont soumis par les Etats (par des arrêts qui ont force obligatoire et sont 



- 7 - 

sans appel pour les parties concernées) et, d’autre part, à donner des avis consultatifs sur les 

questions juridiques qui peuvent lui être soumises par les organes de l’ONU et les institutions du 

système dûment autorisées à le faire. La Cour est composée de quinze juges, élus pour un mandat 

de neuf ans par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité des Nations Unies. Indépendante du 

Secrétariat des Nations Unies, elle est assistée par un Greffe, son propre secrétariat international, 

dont l’activité revêt un aspect judiciaire et diplomatique et un aspect administratif. Les langues 

officielles de la Cour sont le français et l’anglais. Egalement appelée «Cour mondiale», elle est la 

seule juridiction universelle à compétence générale.  

 Il convient de ne pas confondre la CIJ, juridiction uniquement ouverte aux Etats (pour la 

procédure contentieuse) et à certains organes et institutions du système des Nations Unies (pour la 

procédure consultative), avec les autres institutions judiciaires, pénales pour la plupart, établies à 

La Haye et dans sa proche banlieue, comme la Cour pénale internationale (CPI, seule juridiction 

pénale internationale permanente existante, créée par traité et qui n’appartient pas au système des 

Nations Unies), le Tribunal spécial pour le Liban (TSL, organe judiciaire international doté d’une 

personnalité juridique indépendante, établi par le Conseil de sécurité de l’Organisation des 

Nations Unies à la demande du Gouvernement libanais et composé de juges libanais et 

internationaux), le Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des 

Tribunaux pénaux internationaux (MIFRTP, chargé d’exercer les fonctions résiduelles du Tribunal 

pénal international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal pénal international pour le Rwanda), les 

Chambres spécialisées et Bureau du Procureur spécialisé pour le Kosovo (institution judiciaire 

ad hoc qui a son siège à La Haye), ou encore la Cour permanente d’arbitrage (CPA, institution 

indépendante permettant de constituer des tribunaux arbitraux et facilitant leur fonctionnement, 

conformément à la Convention de La Haye de 1899). 

 

___________ 

 

Département de l’information : 

 

M. Andreï Poskakoukhine, premier secrétaire de la Cour, chef du département (+31 (0)70 302 2336) 

Mme Joanne Moore, attachée d’information (+31 (0)70 302 2337) 

M. Avo Sevag Garabet, attaché d’information adjoint (+31 (0)70 302 2394) 

Mme Genoveva Madurga, assistante administrative (+31 (0)70 302 2396) 

 


